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À la suite de la 1re partie consacrée aux aspects matériels de la loi, cette seconde partie de la revue générale de la 

Lex Koller décrit les règles applicables en matière d’octroi de l’autorisation (motifs d’autorisation ou de refus, et pro-

cédure), puis s’intéresse aux autorités compétentes, aux décisions rendues par celles-ci, ainsi qu’à la procédure de 

recours. Sont enfin traitées les différentes sanctions rendues dans le cadre d’infractions à la LFAIE.

1. Motifs d’autorisation

Lorsqu’une personne à l’étranger au sens de 
l’art. 5 de la loi fédérale du 16 décembre 1983 
sur l’acquisition d’immeubles par des personnes 
à l’étranger (LFAIE ou Lex Koller) entend acqué-
rir un immeuble, et qu’elle ne peut se prévaloir 
d’aucun motif d’exception à son assujettisse-
ment au régime de l’autorisation (1re partie, 2 s.), 
elle ne pourra le faire qu’à la condition de se 
voir octroyer une telle autorisation par l’auto-
rité compétente, pour l’un des motifs prévus par 
la LFAIE.
Sont traités ci-dessous les motifs généraux d’au-
torisation selon la LFAIE (infra 1.1), les motifs 
supplémentaires d’autorisations que les cantons 
peuvent prévoir dans leur législation (infra 1.2), 
les motifs impératifs justifiant un refus d’auto-
risation (infra 1.3), et enfin les conditions et 
charges dont les autorisations pourront être assor-
ties (infra 1.4).

1.1 Motifs généraux
L’art. 8 LFAIE prévoit qu’une autorisation d’ac-
quérir un immeuble assujetti peut être octroyée 
dans des cas de figure précis:
• Au sens de l’art. 8 al. 1 LFAIE, une autorisa-

tion est octroyée lorsque: (i) l’immeuble sert 
au placement de capitaux provenant de l’ac-

tivité d’une institution d’assurance étrangère 
ou sous domination étrangère (let. b); (ii) l’im-
meuble est affecté à un but de prévoyance1 
en faveur du personnel d’établissements stables 
en Suisse, respectivement à des buts d’inté-
rêts publics‚ et l’acquéreur2 est exonéré pour 
cet immeuble de l’impôt fédéral direct (let. c); 
ou (iii) l’immeuble est affecté à la couverture 
de créances, garanties par gage, de banques 
ou d’institutions d’assurance étrangères ou 
sous domination étrangère autorisées à pra-
tiquer en Suisse, lors d’exécutions forcées ou 
de liquidations concordataires (let. d);

• Selon l’art. 8 al. 2 LFAIE, l’héritier assujetti 
au régime de l’autorisation est généralement 
autorisé à acquérir l’immeuble, à charge pour 
lui de l’aliéner dans les deux ans. Néan-
moins, s’il apporte la preuve qu’il a des liens 
étroits et dignes d’être protégés avec l’im-
meuble, l’autorisation peut être accordée sans 
cette charge d’aliénation.
La pratique admet l’existence de tels liens 
lorsque la personne concernée a vécu en per-
manence, ou régulièrement en fin de semaine, 
dans la maison avec le testataire, ou encore 
y a régulièrement passé des vacances avec 
lui depuis de nombreuses années, ou y a 
habité durablement et pendant de nombreuses 
années en tant que locataire3.

Cette disposition ne concerne pas l’héritier 
au sens de l’art. 7 let. a LFAIE, qui sera quant 
à lui au bénéfice d’un motif d’exception et 
donc non assujetti au régime de l’autorisa-
tion. Elle concerne dès lors l’hériter institué 
ou légataire lorsqu’il ne peut se prévaloir de 
la qualité d’héritier légal4.
Dans une jurisprudence relativement récente, 
le Tribunal fédéral a relevé l’absence de marge 
de manœuvre quant au départ du délai lié à la 
condition de revente: l’héritier ne doit être auto-
risé à acquérir un immeuble au sens de l’art. 8 
al. 2 LFAIE qu’à la condition de le revendre 
dans les deux ans à compter de l’entrée en 
force de l’autorisation (et non à compter, par 
exemple, de l’extinction du droit d’habitation)5;

• En cas de rigueur, une personne physique 
qui n’a pas de motif d’autorisation, faute de 
dispositions cantonales ou par suite d’un blo-
cage local des autorisations, est autorisée à 
acquérir d’une autre personne physique une 
résidence principale, une résidence secon-
daire ou de vacances, ou un appartement 
dans un apparthôtel. Il y a cas de rigueur 
lorsque l’aliénateur se trouve dans une situa-
tion de détresse survenue après coup et impré-
visible, qui ne peut être écartée que par 
l’aliénation de l’immeuble à une personne à 
l’étranger (art. 8 al. 3 LFAIE).
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Le cas de rigueur s’évalue selon la situation 
de l’aliénateur, et non celle de la personne 
à l’étranger souhaitant acquérir l’immeuble. 
L’aliénateur doit avoir, au préalable, offert sans 
succès l’immeuble à la vente à des personnes 
non assujetties, aux prix de revient (art. 4 al. 1 
de l’ordonnance du 1er octobre 1984 sur 
l’acquisition d’immeubles par des personnes 
à l’étranger [OAIE]). Il doit par ailleurs avoir 
affecté le logement à son usage personnel6.
Il convient également de relever que cette 
exception de rigueur ne suffit pas à permettre 
l’acquisition à elle seule d’un logement de 
vacances ou d’un appartement dans un 
apparthôtel; encore faut-il que l’immeuble 
soit dans un lieu à vocation touristique selon 
le droit cantonal en vigueur (art. 4 al. 2 OAIE; 
art. 9 al. 3 LFAIE).

1.2  Motifs d’autorisation selon  
la législation cantonale

Les cantons peuvent disposer, par la voie légis-
lative, que l’autorisation est accordée dans le 
cadre de constructions de logements à carac-
tère social (infra 1.2.1), de résidences secon-
daires (infra 1.2.2), ou pour l’acquisition d’un 
logement de vacances ou appartement dans un 
apparthôtel (infra 1.2.3).
Les cantons peuvent prévoir ces motifs supplé-
mentaires dans la mesure où la LFAIE les y habi-
lite (art. 3 al. 2 LFAIE). En d’autres termes, les 
cantons ne peuvent que décider d’intégrer, dans 
leur législation cantonale, les motifs expressé-
ment mentionnés dans la loi fédérale. Ils ne dis-
posent donc pas d’une marge de manœuvre pour 
légiférer sur d’autres motifs d’autorisation.

1.2.1 Logements à caractère social
Les cantons peuvent prévoir qu’une autorisation 
sera accordée lorsque l’immeuble est destiné à 
la construction, sans aide fédérale, de logements 
à caractère social au sens de la législation canto-
nale dans les lieux où sévit la pénurie de loge-
ments, ou comprend de tels logements s’ils sont 
de construction récente (art. 9 al. 1 let. a LFAIE)7.

1.2.2  Résidence secondaire en cas 
de relations étroites et dignes 
d’être protégées

Les cantons peuvent prévoir l’octroi d’une autori-
sation dans le cas où l’immeuble sert de résidence 
secondaire à une personne physique dans un lieu 
avec lequel elle entretient des relations extrême-
ment étroites et dignes d’être protégées, tant que 
celles-ci subsistent (art. 9 al. 1 let. c LFAIE)8.
Par «relations extrêmement étroites et dignes 
d’être protégées justifiant l’octroi de l’autorisa-
tion d’acquérir une résidence secondaire» on 
entend des relations régulières que l’acquéreur 
doit entretenir au lieu où se trouve l’immeuble 
pour y sauvegarder des intérêts prépondérants 

d’ordre économique, scientifique, culturel ou 
d’autres intérêts importants. La parenté ou l’al-
liance avec des personnes résidant en Suisse, 
de même que des séjours de vacances, de cures, 
d’études ou d’autres séjours temporaires, ne consti-
tuent pas, à eux seuls, des relations étroites et 
dignes d’être protégées (art. 6 OAIE).
À noter que l’acquisition doit être faite par une 
personne physique, c’est-à-dire uniquement en 
son nom personnel (art. 8 let. a OAIE). En outre, 
si la personne à l’étranger, son conjoint, son 
partenaire enregistré ou ses enfants de moins 
de 18 ans sont déjà propriétaires d’un logement 
de vacances, d’un appartement dans un appart-
hôtel ou d’une résidence secondaire, cette per-
sonne à l’étranger ne pourra acquérir un autre 
immeuble de ce type qu’à la condition d’aliéner 
d’abord le premier (art. 11 al. 1 OAIE).
L’acquéreur devra par ailleurs aliéner ce loge-
ment dans un délai de deux ans s’il ne l’utilise 
plus comme résidence secondaire (art. 11 al. 2 
let. e OAIE).
La surface ne doit pas dépasser, en règle générale, 
200 m2 pour la surface de nette de plancher, ou 
1000 m2 pour la surface de l’immeuble lorsque ces 
résidences ne sont pas soumises au régime de la 
propriété par étages (art. 10 al. 2 et 3 OAIE). Pour 
le reste, la surface parcellaire et la surface nette 
de plancher habitables sont soumises aux mêmes 
conditions que pour les logements de vacances 
(infra 1.2.3.5)9.
À noter enfin que lorsque la surface admissible 
est dépassée par suite d’un échange d’apparte-
ments ou une rectification de limite, les exceptions 
à l’assujettissement des art. 7 let. d et g LFAIE 
(1re partie, 3.3) sont levées. Il sera dans ce cas 
nécessaire pour le propriétaire d’obtenir une auto-
risation de l’autorité de première instance, en invo-
quant le cas échéant un motif d’autorisation dont 
il pourrait se prévaloir (art. 10 al. 5 OAIE).

1.2.3  Logement de vacances ou 
 appartement dans un apparthôtel

1.2.3.1 Généralités
Sur la base de l’art. 9 al. 2 LFAIE, les cantons 
peuvent disposer, par la voie législative, que l’au-
torisation peut être accordée, dans les limites de 
leur contingent, à une personne physique qui 
acquiert un immeuble en tant que logement de 
vacances ou appartement dans un apparthôtel 
(infra 1.2.3.4 s.)10.
Ces logements ne peuvent être acquis que par 
des personnes physiques, directement et en 
nom propre (art. 8 OAIE). En outre, si la personne 
à l’étranger, son conjoint, son partenaire enre-
gistré ou ses enfants de moins de 18 ans sont 
déjà propriétaires d’un logement de vacances, 
d’un appartement dans un apparthôtel ou d’une 
résidence secondaire, cette personne à l’étran-
ger ne pourra acquérir un autre immeuble de ce 

genre qu’à la condition d’aliéner d’abord le pre-
mier (art. 11 al. 1 OAIE).

1.2.3.2  Contingents et implémentation 
dans la législation cantonale

Le Conseil fédéral fixe, dans les limites d’un 
nombre maximum prévu pour l’ensemble du pays, 
mais au maximum de 1500 unités, les contingents 
cantonaux annuels d’autorisations portant sur l’ac-
quisition de logements de vacances et d’apparte-
ments dans des appart hôtels, en tenant compte 
de l’intérêt supérieur du pays et de ses intérêts 
économiques (art. 11 al. 1 et 2 LFAIE).
Les cantons déterminent les lieux où l’acquisi-
tion de logements de vacances ou d’apparte-
ments dans des apparthôtels par des personnes 
à l’étranger est nécessaire au développement 
du tourisme (art. 9 al. 3 LFAIE).
Les cantons ou même les communes peuvent 
par ailleurs soumettre l’acquisition de tels loge-
ments à des restrictions plus sévères (art. 13 
al. 1 et 2 LFAIE).
L’attribution et la répartition des contingents est 
traitée à l’art. 9 OAIE, et les contingents par can-
tons sont fixés à l’annexe 1 de l’OAIE.

1.2.3.3 Exceptions aux contingents
Une acquisition peut être autorisée sans devoir 
être imputée sur le contingent cantonal dans cer-
tains cas de figure prévus à l’art. 9 al. 4 LFAIE11.

1.2.3.4 Apparthôtels
Est réputé «apparthôtel» l’hôtel nouveau ou à 
rénover soumis au régime de la propriété par 
étages et appartenant à l’hôtelier, à des per-
sonnes à l’étranger et, le cas échéant, à des 
tiers, lorsque les conditions suivantes sont 
réunies: (i) les installations nécessaires à l’ex-
ploitation hôtelière et les appartements appar-
tiennent à l’hôtelier à raison de 51% au moins 
de l’ensemble; (ii) l’exploitation durable de 65% 
au moins des quote-parts afférentes aux loge-
ments, y compris ceux qui appartiennent à 
l’hôtelier, est assurée en la forme hôtelière; et 
(iii) l’offre de prestations, la construction et l’ex-
ploitation hôtelières appropriées ainsi que la 
rentabilité probable de l’hôtel sont confirmées 
par un rapport d’expertise de la Société suisse 
de crédit hôtelier (art. 10 LFAIE).
En règle générale, la surface nette de plancher 
habitable (qui comprend les locaux habitables, 
y compris la cuisine, le local d’entrée, la salle de 
bains, les toilettes, la piscine fermée, le sauna, 
la salle de jeux, mais pas le balcon, les escaliers, 
la cave et le grenier) ne doit pas dépasser 200 m2 
(art. 10 al. 2 OAIE). Selon une pratique constante, 
en cas de besoin supplémentaire dûment prouvé, 
peuvent sans autre être autorisés jusqu’à 250 m2 
de surface nette de plancher habitable, ainsi que, 
de manière exceptionnelle, des dépassements 
plus importants12.
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Lorsque la surface admissible est dépassée par 
suite d’un échange d’appartements ou une rec-
tification de limite, les exceptions à l’assujettis-
sement des art. 7 let. d et g LFAIE (1re partie, 
3.3) sont levées. Il sera dans ce cas nécessaire 
pour le propriétaire d’obtenir une autorisation 
de l’autorité de première instance, en invoquant 
cas échéant un motif d’autorisation dont il pour-
rait se prévaloir (art. 10 al. 5 OAIE).
S’agissant particulièrement de la condition d’une 
exploitation durable en la forme hôtelière‚ celle-
ci est assurée si l’acte de constitution de la pro-
priété par étages et le règlement d’administration 
et d’utilisation (art. 712d ss du Code civil suisse 
[CC]) obligent les copropriétaires à mettre leur 
logement à la disposition de l’hôtelier (art. 7 
al. 2 OAIE). Bien que les conditions légales ne le 
mentionnent pas, ce système implique que l’ac-
quéreur et l’hôtelier concluent un contrat d’ex-
ploitation (par exemple un bail à ferme)13.
Les appartements dans un apparthôtel seront 
ainsi mis à la disposition de l’hôtelier en vue de 
leur exploitation en la forme hôtelière, surtout 
durant la haute saison14. Les apparthôtels seront 
alors grevés d’une charge correspondante (art. 11 
al. 2 let. g OAIE; infra 1.4), laquelle est liée à l’ob-
jet (et non au propriétaire); il en découle que, 
même si acquis par une personne non assujettie 
à la LFAIE, le logement devra être laissé à dispo-
sition de l’hôtelier15.

1.2.3.5 Logements de vacances
La loi ne donne pas de définition précise des loge-
ments de vacances, et le Conseil fédéral a déjà 
eu l’occasion de souligner (dans son message du 
19 février 2014 concernant la loi fédérale sur les 
résidences secondaires) les limites toujours plus 
difficiles à tracer entre, notamment, les logements 
de vacances et les résidences secondaires16. 
À notre sens, il peut être pertinent de noter que 
le Code suisse des obligations (CO), en vue de 
qualifier des logements d’«appartements de 
vacances», trace pour limite un maximum de trois 
mois d’occupation (art. 253a al. 2 CO).
L’acquéreur doit pouvoir en tout temps utiliser 
lui-même son logement conformément au but 
dont il s’est prévalu17, étant également relevé que 
de tels logements, qui peuvent être mis en loca-
tion temporairement, ne peuvent en tous cas pas 
être loués à l’année (art. 11 al. 2 let. f OAIE).
La surface nette de plancher habitable (qui com-
prend tous les locaux habitables, y compris la 
cuisine, le local d’entrée, la salle de bains, les 
toilettes, la piscine fermée, le sauna, la salle de 
jeux, mais pas le balcon, les escaliers, la cave 
et le grenier) ne doit pas dépasser 200 m2, ou 
1000 m2 lorsque ces logements ne sont pas 
soumis au régime de la propriété par étages 
(art. 10 al. 2 et 3 OAIE). Selon une pratique 
constante, en cas de besoin supplémentaire 
dûment prouvé, peuvent sans autre être auto-

risés jusqu’à 250 m2 de surface nette de plan-
cher habitable et 1500 m2 de surface parcel-
laire, ainsi que, de manière exceptionnelle, des 
dépassements plus importants18.
Lorsque la surface admissible est dépassée par 
suite d’un échange d’appartements ou une rec-
tification de limite, les exceptions à l’assujettis-
sement des art. 7 let. d et g LFAIE (1re partie, 
3.3) sont levées. Il sera dans ce cas nécessaire 
pour le propriétaire d’obtenir une autorisation 
de l’autorité de première instance, en invoquant 
cas échéant un motif d’autorisation dont il pour-
rait se prévaloir (art. 10 al. 5 OAIE).
Le Tribunal fédéral a eu l’occasion de souligner 
que si les travaux augmentant la surface nette de 
plancher habitable d’un logement de vacances, 
dont l’acquisition avait été soumise au régime de 
l’autorisation, sont eux-mêmes assujettis audit 
régime, cela n’est pas le cas des travaux dimi-
nuant la surface nette de plancher habitable, les-
quels ne requièrent quant à eux pas d’autorisa-
tion au sens de la LFAIE19.

1.3 Motifs impératifs de refus
Selon l’art. 12 LFAIE, l’autorisation d’acquérir est 
refusée en tout état de cause, lorsque: (i) l’im-
meuble sert à un placement de capitaux que 
la LFAIE n’autorise pas (let. a)20; ou (ii) la surface 
de l’immeuble est supérieure à ce qu’exige l’af-
fectation de celui-ci (let. b)21; ou (iii) l’acquéreur 
a tenté d’éluder la loi (let. c); ou (iv) l’acquéreur 
d’une résidence secondaire, d’un logement de 
vacances ou d’un appartement dans un appart-
hôtel, son conjoint, son partenaire enregistré ou 
ses enfants de moins de 18 ans sont déjà pro-
priétaires d’un immeuble de ce genre en Suisse 
(let. d); ou, enfin, (v) l’acquisition est contraire 
aux intérêts supérieurs du pays (let. f).
Quelques points relevés ces dernières années 
dans la jurisprudence du Tribunal fédéral sont 
à souligner:
• Les motifs de refus de l’art. 12 LFAIE, par 

exemple l’impossibilité d’acquérir un second 
logement de vacances, ne peuvent être oppo-
sés aux acquisitions exclues du régime de 
l’autorisation car bénéficiant d’un motif d’ex-
ception22;

• S’agissant de l’art. 12 let. b LFAIE: en vue 
d’obtenir une autorisation pour un logement 
de vacances dont la surface dépasse 200 m2 
(art. 10 al. 2 OAIE), il appartient à l’acqué-
reur de prouver que l’utilisation de l’immeuble 
nécessite une surface plus importante, compte 
tenu de sa situation et de ses besoins (par 
exemple au vu du nombre de personnes qui 
utilisent le logement). À cet égard, le cercle 
de personnes susceptibles d’utiliser le loge-
ment doit être analysé de manière large et 
ne se limite pas au conjoint de l’acquéreur 
et à leurs enfants mineurs. L’acquéreur doit 
encore prouver que ces personnes utilisent 

effectivement ou prévoient d’utiliser le loge-
ment simultanément23;

• L’art. 12 let. c LFAIE concerne les cas de 
fraudes à la loi, c’est-à-dire tous les procé-
dés qui permettent d’acquérir des droits sur 
un immeuble, bien que les conditions aux-
quelles cette acquisition est soumise fassent 
défaut24.
Une autorisation peut ainsi être refusée, sur 
la base de l’art. 12 let. c LFAIE, à des per-
sonnes physiques non assujetties voulant 
acquérir un immeuble, lorsqu’une société 
qu’elles contrôlent s’est elle-même vue refu-
ser auparavant l’autorisation d’acquérir ce 
même immeuble (n’ayant pas pu prouver 
l’absence de domination étrangère sur la 
société). L’existence d’une identité écono-
mique peut ainsi conduire à ce que des per-
sonnes physiques se voient imputer la ten-
tative antérieure de contournement par le 
biais d’une société qu’elles contrôlent25.

1.4 Conditions et charges
L’autorisation est subordonnée à des conditions 
et des charges destinées à assurer que l’im-
meuble sera affecté au but dont se prévaut l’ac-
quéreur (art. 14 al. 1 LFAIE).
Par «condition»‚ on entend notamment celle 
d’aliéner son logement de vacances, respecti-
vement son appartement dans un apparthôtel, 
respectivement sa résidence secondaire, avant 
d’acquérir un nouvel immeuble de ce genre 
(art. 11 al. 1 OAIE).
Les charges (décidées par l’autorité de première 
instance dans le cadre de la délivrance de l’autori-
sation) doivent être mentionnées dans le registre 
foncier (art. 14 al. 3 LFAIE), étant précisé que ne 
peuvent être mentionnées les charges ayant trait à 
l’acquisition de droits pour lesquels aucun feuillet 
du grand livre n’est ouvert26. L’inobservation d’une 
charge constitue tant un motif de révocation de l’au-
torisation qu’une infraction pénale (infra 3.1 et 3.3).
L’art. 11 al. 2 OAIE énumère des charges dont 
doivent être assorties les autorisations, notam-
ment l’obligation générale d’affecter de manière 
durable l’immeuble au but pour lequel l’acquisi-
tion a été autorisée et de requérir le consente-
ment de l’autorité de première instance pour 
toute modification de l’affectation (al. 2 let. a). 
Les autres charges énumérées concernent quant 
à elles des cas de figures précis (terrain à bâtir, 
logements de vacances, etc.).
Cette liste figurant à l’art. 11 al. 2 OAIE est non 
exhaustive, l’autorité de première instance pou-
vant prévoir des charges plus sévères pour 
assurer l’affectation de l’immeuble au but indi-
qué par l’acquéreur (al. 3). Pour rappel, l’obli-
gation de l’héritier assujetti au régime de l’auto-
risation d’aliéner dans les deux ans l’immeuble 
acquis constitue également une charge (art. 8 
al. 2 LFAIE; supra 1.1).
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À la demande de l’acquéreur, ces charges 
peuvent être révoquées pour des motifs impé-
rieux (art. 14 al. 4 LFAIE), c’est-à-dire une modi-
fication des circonstances qui rend l’exécution 
des charges impossible ou insupportable pour 
l’acquéreur (art. 11 al. 4 OAIE).
Le Tribunal fédéral a par exemple admis la révo-
cation d’une charge d’exploitation hôtelière, 
permettant de ce fait la réaffectation d’un hôtel 
en logement de vacances, et ce au motif qu’au 
moment de la cessation de l’exploitation hôte-
lière, l’hôtel ne pouvait pas être exploité de 
manière rentable en raison d’une dégradation 
imprévisible de la conjoncture hôtelière. Le réta-
blissement d’une telle exploitation aurait en 
outre nécessité des travaux coûteux et poten-
tiellement impossibles à réaliser, et le maintien 
de la charge d’affectation aurait dès lors imposé 
un sacrifice disproportionné aux propriétaires 
étrangers27.

2.  Autorités, décisions  
et procédure de recours

2.1 Autorités compétentes
Le système prévu par la LFAIE peut se voir comme 
une répartition de compétences entre les auto-
rités cantonales spécifiquement instituées par 
la Lex Koller (infra 2.1.1), les autorités habituel-
lement compétentes en matière de transfert de 
propriété, de personnes morales ou d’enchères 
(infra 2.1.2), et enfin certaines autorités fédé-
rales appelées à intervenir dans des cas de figure 
précis (infra 2.1.3).

2.1.1 Autorités cantonales
Chaque canton désigne une autorité de pre-
mière instance chargée de rendre les décisions en 
matière: (i) d’assujettissement (ou non) au régime 
de l’autorisation, (ii) d’octroi (ou non) d’une autori-
sation, (iii) de révocation d’une autorisation, et (iv) de 
révocation d’une charge (art. 15 al. 1 let. a LFAIE). 
La compétence dépendra du lieu où l’immeuble est 
sis, ou, pour l’acquisition des parts d’une société, 
celle du lieu où se trouve la part des immeubles 
prépondérante en valeur (art. 15 al. 2 LFAIE).
Les cantons instituent également une autorité 
habilitée à recourir contre les décisions, ainsi 
qu’à requérir la révocation ou l’ouverture d’une 
procédure pénale, et à agir en cessation de l’état 
illicite (art. 15 al. 1 let. b LFAIE).
Enfin, les cantons désignent l’autorité de recours 
appelée à statuer sur lesdits recours (art. 15 al. 1 
let. c LFAIE).

2.1.2  Offices cantonaux du registre 
foncier et du registre du commerce, 
et autorité chargée des enchères

Dans le cas où l’acquéreur aurait omis de saisir 
l’autorité de première instance pour requérir 

l’autorisation ou la décision de non-assujettis-
sement nécessaire (infra 2.2.1), il prend alors 
le risque de voir l’opération d’acquisition blo-
quée devant les autorités compétentes:
• Lorsque le conservateur du registre foncier 

considère que l’acquisition de l’immeuble ne 
nécessite aucune autorisation, il procède à 
l’inscription au registre foncier du transfert de 
propriété. L’OAIE fixe les conditions dans les-
quelles le conservateur renoncera à renvoyer 
l’acquéreur devant l’autorité de première ins-
tance (c’est-à-dire les cas dans lesquels il vali-
dera sans autre l’opération): par exemple, 
dans le cas d’un établissement stable, si l’ac-
quéreur établit que l’immeuble sert à une 
entreprise pour l’exercice d’une activité éco-
nomique (art. 18a al. 1 let. a OAIE).
À l’inverse, il se peut que le conservateur 
ne puisse d’emblée exclure l’application de 
la LFAIE (par exemple: si la surface d’une rési-
dence principale dépasse 3000 m2 [art. 18a 
al. 2 let. c OAIE a contrario]; ou dans le cas où 
le conservateur soupçonne l’existence d’une 
opération fiduciaire28; etc.). Il suspend alors la 
procédure d’inscription et impartit un délai de 
trente jours à l’acquéreur pour saisir l’autorité 
de première instance et demander l’autorisa-
tion ou faire constater le non-assujettissement. 
À défaut de quoi, le conservateur du registre 
foncier refusera d’entrée de cause de procéder 
à l’inscription (art. 18 al. 1 LFAIE);

• Le préposé au registre du commerce procède 
comme le conservateur du registre foncier, 
étant précisé que si une société transfère son 
siège de suisse à l’étranger, le préposé la 
renvoie dans tous les cas devant l’autorité de 
première instance avant de la radier (art. 18 
al. 2 LFAIE). De manière générale, il renverra 
l’acquéreur à l’autorité de première instance si 
l’inscription est en rapport avec la participation 
d’une personne à l’étranger (art. 18b OAIE);

• En présence d’un cas soumis à la LFAIE (ou 
en cas de doute à ce sujet), l’autorité chargée 
des enchères impartit à l’acquéreur un délai 
de dix jours pour (notamment) demander 
l’autorisation ou la constatation de non-assu-
jettissement, et en informe simultanément le 
registre foncier. Si l’acquéreur n’agit pas dans 
le délai prescrit ou si l’autorisation lui est refu-
sée par une décision entrée en force, l’autorité 
chargée des enchères annule l’adjudication 
et ordonne de nouvelles enchères (art. 19 al. 2 
et 3 LFAIE). L’art. 18a OAIE fixe les conditions 
auxquelles l’autorité chargée des enchères 
renoncera à renvoyer l’acquéreur devant l’au-
torité de première instance.

2.1.3 Autorités fédérales
Le Conseil fédéral statue sur les questions de 
dispense d’autorisation en raison de l’intérêt 
supérieur de la Confédération ainsi que d’acqui-

sition contraire aux intérêts du pays (art. 16 al. 1 
et 2 LFAIE).
Sont compétents dans les autres cas, le Dépar-
tement fédéral de justice et police et, pour autant 
que la LFAIE le prévoit, l’Office fédéral de la jus-
tice (OFJ; art. 16 al. 4 LFAIE).
L’OFJ joue en réalité un rôle significatif, sachant 
que la Lex Koller lui attribue la qualité pour 
recourir contre les décisions de l’autorité de 
première instance, dans le cas où l’autorité can-
tonale de recours renonce à recourir (art. 20 
al. 2 let. b LFAIE; infra 2.3). Il assure donc par 
ce moyen le suivi et la surveillance des décisions 
cantonales par une autorité fédérale.

2.2  Décisions rendues  
en matière de LFAIE

Les décisions rendues par l’autorité de première 
instance consistent principalement en des déci-
sions en matière (i) d’assujettissement (ou 
non) au régime de l’autorisation, (ii) d’octroi (ou 
non) d’une autorisation, (iii) de révocation d’une 
autorisation, et (iv) de révocation d’une charge 
(infra 2.2.1 ss)29.
Par ailleurs, certains types de décisions rendues 
par les offices cantonaux du registre foncier ou 
du registre du commerce, ainsi que par l’auto-
rité chargée des enchères, sont également 
assimilables à des décisions rendues en pre-
mière instance en matière de LFAIE (infra 2.2.4).
Les décisions entrent en force lorsque l’autorité 
cantonale habilitée à recourir, l’OFJ et la com-
mune sur le territoire de laquelle se trouve 
l’immeuble ont renoncé par écrit à recourir, ou 
lorsque le délai de recours a expiré et qu’aucun 
recours n’a été déposé 30.

2.2.1  Décision de non-assujettissement 
et autorisation

Lorsque l’acquéreur ne peut d’emblée exclure 
que l’acte juridique est assujetti au régime de 
l’autorisation31, il doit solliciter l’octroi d’une auto-
risation ou la constatation du non-assujettisse-
ment par l’autorité compétente, généralement 
l’autorité de première instance au lieu de situa-
tion de l’immeuble. Cette requête doit être for-
mée sitôt après la conclusion de l’acte juridique 
ou, à défaut d’un tel acte, sitôt après l’acquisition 
(art. 17 al. 1 LFAIE, art. 15 al. 1 OAIE)32.
En cas d’acte juridique assujetti au régime de 
l’autorisation, le transfert, qu’il soit avec ou sans 
mutation au registre foncier (comme c’est le cas 
du transfert d’actions), ne peut pas être effec-
tué sans autorisation entrée en force33.
Les règles relatives à l’administration des preuves 
sont posées à l’art. 22 LFAIE et, à l’instar des règles 
généralement applicables au droit administratif, 
consacrent l’application de la maxime inquisitoire. 
Les autorités ne peuvent se fonder que sur des 
allégués qu’elles ont vérifiés et sur lesquels elles 
ont, cas échéant, réuni les preuves (al. 1)34.

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1148_1148_1148/fr#art_14
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1164_1164_1164/fr#art_11
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1148_1148_1148/fr#art_15
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1148_1148_1148/fr#art_15
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1148_1148_1148/fr#art_15
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1148_1148_1148/fr#art_15
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1148_1148_1148/fr#art_15
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1164_1164_1164/fr#art_18_a
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1164_1164_1164/fr#art_18_a
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1164_1164_1164/fr#art_18_a
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1148_1148_1148/fr#art_18
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1148_1148_1148/fr#art_18
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1148_1148_1148/fr#art_18
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1164_1164_1164/fr#art_18_b
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1148_1148_1148/fr#art_19
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1148_1148_1148/fr#art_19
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1164_1164_1164/fr#art_18_a
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1148_1148_1148/fr#art_16
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1148_1148_1148/fr#art_16
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1148_1148_1148/fr#art_16
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1148_1148_1148/fr#art_20
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1148_1148_1148/fr#art_20
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1148_1148_1148/fr#art_17
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1164_1164_1164/fr#art_15
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1148_1148_1148/fr#art_22


TREX  L’expert fiduciaire | online 2024  5

fachbeiträge_articles spécialisés

L’autorisation d’acquérir se périme lorsqu’elle 
n’est pas utilisée dans un délai de trois ans 
(art. 12 al. 1 OAIE). Si l’acquéreur le requière 
avant l’expiration, l’autorisation pourra (à titre 
exceptionnel et pour des motifs importants) être 
prolongée (art. 12 al. 2 OAIE).

2.2.2 Révocation d’une autorisation
La décision de révocation est une sanction de 
droit administratif, et est donc traitée dans le 
chapitre consacré à ce sujet (infra 3.1).

2.2.3 Révocation d’une charge
La compétence décisionnelle pour révoquer une 
charge (supra 1.4) revient également à l’autorité 
de première instance, étant précisé qu’une telle 
charge ne peut être révoquée que pour des motifs 
impérieux35.

2.2.4  Décisions des offices cantonaux du 
registre foncier et du registre du 
commerce, et de l’autorité chargée 
des enchères

Le renvoi de l’acquéreur devant l’autorité de pre-
mière instance par l’office cantonal du registre 
foncier ou du registre du commerce, ou par 
l’autorité chargée des enchères, ne constitue pas 
une décision administrative susceptible de 
recours (infra 2.3)36.
En revanche, la décision d’écarter la réquisi-
tion prise par le conservateur du registre foncier 
ou par le préposé au registre du commerce (par 
exemple parce que l’autorisation délivrée par 
l’autorité de première instance est périmée37) 
peut faire l’objet d’un recours devant l’autorité 
cantonale de recours compétente au sens de 
la LFAIE. Ce recours remplace le recours devant 
l’autorité de surveillance du registre foncier ou 
du registre du commerce (art. 18 al. 3 LFAIE).
De manière similaire, l’annulation de l’adjudica-
tion par l’autorité chargée des enchères peut faire 
l’objet d’un recours devant l’autorité de première 
instance compétente au sens de la LFAIE, et ce 
recours remplace le recours devant l’autorité de 
surveillance en matière de poursuites pour dettes 
et de faillite (art. 19 al. 4 LFAIE).

2.3 Recours
Les décisions des autorités de première ins-
tance, du conservateur du registre foncier, du 
préposé au registre du commerce ou de l’auto-
rité chargée des enchères sont sujettes à recours 
devant l’autorité cantonale de recours (art. 20 
al. 1 LFAIE).
L’autorité de première instance, en particulier, 
notifie sa décision, en la motivant et en indiquant 
les voies de recours, aux parties, à la commune 
sur le territoire de laquelle l’immeuble est sis et, 
avec le dossier complet, à l’autorité cantonale 
habilitée à recourir. Si cette dernière renonce à 
recourir ou retire son recours, elle notifie, sans 

frais, la décision accompagnée du dossier com-
plet à l’OFJ (art. 17 al. 2 et 3 LFAIE).
S’agissant de la qualité pour recourir contre ces 
décisions (art. 20 al. 2 LFAIE), celle-ci appar-
tient: à l’acquéreur, l’aliénateur et toute autre 
personne ayant un intérêt digne de protection 
à ce que la décision soit annulée ou modifiée 
(let. a); à l’autorité cantonale habilitée à cet effet 
ou, si celle-ci renonce à recourir ou retire son 
recours, l’OFJ (let. b); et à la commune sur le 
territoire de laquelle l’immeuble est sis, lorsqu’il 
s’agit d’une autorisation ou d’une décision consta-
tant qu’aucune autorisation n’est requise ou 
révoquant une charge (let. c).
Le délai de recours est de trente jours et com-
mence à courir dès la notification de la décision 
aux parties ou à l’autorité habilitée à recourir 
(art. 20 al. 3 LFAIE). À noter que le Tribunal 
fédéral a confirmé que le délai de recours devant 
les autorités cantonales pouvait être suspendu 
durant les périodes de suspension des délais‚ 
en vertu du droit procédural cantonal (comme 
c’était le cas en l’espèce dans le canton des Gri-
sons), et que cette règle s’appliquait également 
au recours formé par l’OFJ38.
Des mesures provisionnelles propres à main-
tenir un état de droit ou de fait peuvent être 
ordonnées, et le recours contre une mesure 
provisionnelle n’a pas effet suspensif (art. 23 
al. 1 et 2 LFAIE).
Le recours devant les autorités fédérales est 
régi par les dispositions générales de la procé-
dure fédérale. Les parties et autorités habilités 
à recourir devant l’autorité cantonale de recours 
ont également la qualité pour recourir devant 
les autorités fédérales (art. 21 al. 1 et 2 LFAIE), 
l’OFJ ayant notamment la qualité pour former 
recours en matière de droit public devant le Tri-
bunal fédéral39.

3. Sanctions

Les infractions à la LFAIE peuvent avoir pour 
conséquences des sanctions administratives, 
civiles, et pénales.

3.1 Sanctions de droit administratif
Du point de vue administratif, l’autorisation pourra 
être révoquée par l’autorité de première instance 
lorsque l’acquéreur l’aura obtenue frauduleuse-
ment en fournissant des indications inexactes ou 
lorsque, malgré une mise en demeure, il n’aura 
pas respecté une charge (art. 25 al. 1 LFAIE).
En outre, l’assujettissement au régime de l’au-
torisation pourra être constaté d’office ulté-
rieurement‚ dans le cas où l’acquéreur aurait 
fourni à l’autorité compétente, au conservateur 
du registre foncier ou au préposé au registre du 
commerce des indications inexactes ou incom-
plètes sur des faits dont pourrait dépendre cet 

assujettissement (art. 25 al. 1bis LFAIE). En ce 
qui concerne par exemple les indications four-
nies au préposé au registre du commerce, tel 
sera notamment le cas lorsque les requérants 
ne déclarent pas la prise de participation directe 
ou indirecte par des personnes à l’étranger, ou 
masquent le but réel immobilier de la société40.

3.2 Sanctions de droit civil

3.2.1 Inefficacité et nullité
Les actes juridiques concernant une acquisition 
pour laquelle l’intéressé doit être au bénéfice 
d’une autorisation restent sans effets («ineffi-
caces») en l’absence d’autorisation passée en 
force (art. 26 al. 1 LFAIE). Ainsi, l’acquéreur ne 
peut pas se faire inscrire au registre foncier41, 
mais demeure néanmoins lié par l’acte42.
Au sens de l’art. 26 al. 2 LFAIE, ces actes juri-
diques sont nuls lorsque: l’acquéreur exécute 
l’acte juridique sans demander une autorisation 
ou avant que celle-ci ne passe en force (let. a); 
l’autorité a refusé l’autorisation ou l’a révoquée 
par une décision passée en force (let. b)43; le 
conservateur du registre foncier ou le préposé 
au registre du commerce écarte la réquisition, 
sans que l’autorité de première instance ait pré-
alablement refusé l’autorisation (let. c); et l’au-
torité chargée des enchères annule l’adjudica-
tion, sans que l’autorité de première instance 
ait préalablement refusé l’autorisation (let. d).
La distinction entre l’inefficacité ou la nullité de 
l’acte se trouve donc dans le caractère tempo-
raire (pour l’inefficacité) ou définitif (pour la nul-
lité). Ainsi, un acte inefficace devient nul lorsque 
l’autorisation est refusée44.
L’inefficacité et la nullité sont constatées d’office 
(art. 26 al. 3 LFAIE). S’agissant en particulier de 
la nullité, il s’agit d’un cas de nullité absolue 
relevé d’office et en tout temps (indépendam-
ment de la question de savoir si l’action en réta-
blissement de l’état antérieur est prescrite ou 
non [infra 3.2.2])45.
Les conséquences juridiques communes à ces 
deux notions, énumérées à l’art. 26 al. 4 LFAIE, 
sont les suivantes: les prestations promises ne 
sont pas exigibles (let. a); les prestations four-
nies peuvent être répétées dans le délai d’une 
année dès la connaissance du droit de répétition 
ou, en cas de procédure pénale, dès la clôture 
de cette procédure, mais au plus tard dans les 
dix ans qui suivent l’exécution de ces prestations 
(let. b); et l’action en cessation de l’état illicite 
est intentée d’office (let. c [infra 3.2.2]).
S’agissant plus particulièrement de la restitution 
des prestations (let. b), celle-ci est soumise, pour 
le vendeur, aux conditions de l’action en reven-
dication selon les art. 641 et 975 CC et, pour 
l’acquéreur‚ aux dispositions relatives à l’enri-
chissement illégitime selon les art. 62 ss CO46. 
En ce qui concerne l’action en répétition du prix, 
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il faut noter que la loi déroge à l’art. 63 CO, dans 
la mesure où l’acquéreur peut réclamer la resti-
tution quand bien même il n’était pas dans l’er-
reur47. Par ailleurs, le délai de prescription déroge 
aux règles usuelles applicables aux deux actions, 
à savoir à l’art. 67 CO s’agissant de l’enrichisse-
ment illégitime, et aux règles générales en matière 
d’action en revendication (le droit réel étant en 
principe imprescriptible)48.

3.2.2 Cessation de l’état de fait illicite
Selon l’art. 27 al. 1 LFAIE, l’autorité cantonale 
habilitée à recourir ou, si elle n’agit pas, l’OFJ, 
intente contre les parties, devant le juge:
• Une action en rétablissement de l’état anté-

rieur lorsque l’immeuble a été acquis sur la 
base d’un acte juridique nul en raison du 
défaut d’autorisation (let. a)49.
L’art. 27 al. 3 LFAIE prévoit cependant deux 
fins de non-recevoir: lorsque les parties ont 
elles-mêmes rétabli l’état antérieur (à savoir 
qu’elles invalident le contrat, se restituent 
leurs prestations réciproques et font modifier 
le registre), ou lorsqu’un tiers de bonne foi 
a acquis l’immeuble (art. 27 al. 5 LFAIE)50;

• Une action en dissolution d’une personne 
morale et en dévolution de son patrimoine à 
la corporation publique, dans le cas particulier 
visé à l’art. 57 al. 3 CC (but illicite [let. b]), ce 
qui est typiquement le cas d’une société ano-
nyme lorsqu’elle est constituée en vue de pro-
curer des immeubles en violation de la LFAIE 
à des personnes domiciliées à l’étranger51.

La qualité pour agir revient donc à l’autorité 
cantonale et, subsidiairement, à l’OFJ. La qua-
lité pour défendre appartient à l’acquéreur et 
au vendeur (lesquels sont assignés comme 
consorts nécessaires), et éventuellement au 
tiers de mauvaise foi52.
Si le rétablissement de l’état antérieur se révèle 
impossible ou inopportun‚ le juge ordonne les 
enchères publiques conformément aux pres-
criptions sur la réalisation forcée des immeubles 
(art. 27 al. 2 LFAIE). Le rétablissement de l’état 
antérieur est notamment impossible lorsque 
l’acquéreur a revendu l’immeuble à un tiers 
de bonne foi ou lorsque l’aliénateur n’est pas 
en mesure de rembourser le prix. Le rétablisse-
ment est inopportun notamment lorsque les 
circonstances ne permettent pas de l’imposer 
raisonnablement à l’aliénateur ou lorsque l’ac-
quéreur a fait de gros investissements difficile-
ment remboursables53.
Selon l’art. 27 al. 4 LFAIE, les deux actions doivent 
être intentées: dans l’année qui suit l’entrée en 
force d’une décision entraînant la nullité (let. a); 
dans les autres cas, mais sous réserve de la sus-
pension pendant une procédure administrative, 
dans les dix ans qui suivent l’acquisition (let. b); 
et, lorsqu’il y a actes punissables, dans le délai de 

prescription de l’action pénale‚ s’il est plus long 
(let. c).

3.3 Sanctions pénales
Les art. 28 ss LFAIE prévoient diverses infrac-
tions pénales:
• L’art. 28 LFAIE sanctionne les actes visant à 

éluder le régime de l’autorisation, notamment 
de celui ou celle qui met à exécution un acte 
juridique nul en raison du défaut d’autorisa-
tion, ou l’héritier tenu de requérir une autori-
sation et qui ne le fait pas dans le délai imparti. 
La négligence est également sanctionnée;

• L’art. 29 LFAIE se rapporte à celui ou celle qui, 
intentionnellement, fournit aux autorités com-
pétentes des indications inexactes ou incom-
plètes sur des faits dont pourrait dépendre 
l’assujettissement au régime de l’autorisation 
ou l’octroi de celle-ci, ou exploite astucieuse-
ment une erreur de l’autorité. La négligence 
est également sanctionnée;

• L’art. 30 LFAIE sanctionne l’inobservation d’une 
charge, y compris en cas de négligence;

• L’art. 31 LFAIE sanctionne quant à lui le refus 
de fournir des renseignements ou de produire 
des documents, le secret professionnel demeu-
rant toutefois réservé.

Il ressort de l’art. 32 al. 1 LFAIE que l’action 
pénale se prescrit: par deux ans pour le refus 
de fournir des renseignements ou de produire 
des documents (let. a), par cinq ans pour les 
autres contraventions (let. b), et par dix ans pour 
les délits (let. c). La peine infligée pour une contra-
vention se prescrit quant à elle par cinq ans (al. 2).
À noter que celui qui, par l’effet d’une infrac-
tion, aura obtenu un avantage illicite qui n’est 
pas supprimé ensuite d’une action, doit être 
tenu, avant l’expiration du délai de prescription 
de l’action pénale et alors même qu’aucune per-
sonne déterminée ne peut être poursuivie ou 
condamnée, de payer au canton un montant 
correspondant à cet avantage (art. 33 LFAIE).
Pour ce qui est, enfin des infractions commises 
dans la gestion d’une entreprise, l’art. 34 LFAIE ren-
voie aux art. 6 et 7 de la loi fédérale 22 mars 1974 
sur le droit pénal administratif, désignant les per-
sonnes physiques responsables dans le cadre de 
la gestion d’une entreprise. n

 ➜ Conclusion
Le régime de l’autorisation prévu par la Lex 

Koller est strict, et les entorses à la loi peuvent 

être lourdes de conséquences.

Dans le doute, il appartiendra à l’acquéreur 

de saisir l’autorité de première instance en 

sollicitant la constatation du non-assujettisse-

ment au régime de l’autorisation, ou, à défaut, 

l’octroi d’une autorisation.

En amont de toute procédure à l’issue par-

fois incertaine, l’acquéreur prendra le soin 

de penser en détail son projet d’acquisition, 

en l’adaptant si possible aux exigences fixées 

non seulement par la Lex Koller, mais égale-

ment par les normes cantonales et commu-

nales applicables.
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